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n° 64.957 du 18 juillet 2011

dans l’affaire X/ I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 juin 2010 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 mai 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 18 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. TWAGIRAMUNGU, avocat, et

Mme A.. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et d’ethnie hutu. Vous avez 35

ans, vous êtes mariée. Votre époux à un enfant et vous avez vous-même deux enfants à votre charge.

Vous avez laissé ces enfants au pays et vous ne savez pas où ils se trouvent. Vous avez étudié

jusqu’en 6ème primaire et vous teniez un petit commerce à votre domicile. Vous êtes membre du parti

politique Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie (MSD) depuis février ou mars 2008. Votre

époux est également membre du MSD depuis le début de l’année 2007.
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Vous avez été élevée par votre mère qui est tutsi et votre belle-famille a, depuis toujours, peu de

considération pour vous.

Fin juin 2009, votre mari reçoit une convocation de la police de Kigobe. Il est accusé d'avoir fait de la

"mauvaise propagande". Il se présente à la station de police de Kigobe et vous n’avez plus de nouvelles

de lui depuis lors. Malgré cela, vous continuez vos activités politiques en sensibilisant la population de

votre quartier. Au début du mois de juillet 2009, un homme vient vous voir chez vous et vous profère

des menaces, à savoir que si vous persistez à avoir des activités politiques, il vous arrivera quelque

chose. Vous prenez toutefois la décision de continuer vos activités politiques.

Le 15 juillet 2009, deux personnes parviennent à entrer chez vous par la ruse. Ces deux personnes

abusent de vous alors que vous êtes enceinte et font référence aux menaces qui vous ont été proférées

précédemment. Lorsque les deux hommes partent, vous voyez qu’ils montent dans un véhicule de

police. Le lendemain matin, vous vous rendez à la police judiciaire et relatez ce qui vous est arrivé.

Sous prétexte de devoir poursuivre l’enquête, les policiers vous enferment dans un cachot durant trois

jours. C’est grâce à un ami de votre oncle maternel, qui est colonel, que vous parvenez à en sortir. Il

vous fait alors remarquer que vos activités sont dangereuses et pourraient vous faire perdre la vie, il

vous enjoint de faire attention.

Vous vous rendez alors chez un ami de votre mari, [S.], et lui racontez ce que vous avez vécu. Ce

dernier vous explique que si vous avez de l’argent, il pourrait vous trouver quelqu’un qui vous fera

quitter le pays. Vous réunissez l’argent qui vous reste et l’ami de votre mari se propose alors de

compléter la somme.

Vous arrivez en Belgique à la fin du mois d’août, accompagnée du passeur S.. Ce dernier vous emmène

chez lui et refuse de vous laisser partir car [S.] n’aurait pas donné assez d’argent. Vous réussissez à

vous échapper et vous demandez l’asile le 7 septembre 2009. Alors que vous êtes enceinte d’environ 3

mois et demi, vous perdez l’enfant que vous attendiez fin septembre 2009.

Depuis votre arrivée, vous avez repris contact avec une connaissance qui vous a appris qu'on vous

recherchait toujours.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général (CGRA) est dans l’impossibilité de conclure

qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Premièrement, le CGRA constate que votre adhésion au MSD n’est pas établie.

Ainsi, d’après les informations à la disposition du CGRA (voir réponse CEDOCA), la carte de membre

que vous avez remise au CGRA est un faux document. En effet, interrogée quant à l’authenticité de la

carte de membre, Madame [O.N.], Secrétaire générale du MSD, explique : « […] la carte n’est pas

valide, elle n’a pas été reconnu nul part dans nos bureau. […] Le MSD n’a pas reconnu la carte ni la

personne qui la possède. » (sic). Cette information remet fortement en cause la réalité de votre

adhésion au MSD.

De plus, le CGRA constate que vos connaissances sur le MSD sont insuffisantes. Lorsqu’il vous est

demandé d’expliquer le programme politique du MSD, vous n’êtes en mesure que de donner des mots

clés et des généralités qui sont à même de s’appliquer à beaucoup de partis politiques (rapport

d’audition – p. 20). Il est invraisemblable qu’une personne qui soit amenée à faire de la sensibilisation

auprès de ses concitoyens et qui assistait à des réunions de parti tous les samedis (rapport d’audition –

p. 22) n’ait que des connaissances très superficielles du programme du parti. Confrontée à cette

invraisemblance, vous confirmez que vous connaissiez très peu le programme (rapport d’audition – p.

24).

Ensuite, le CGRA constate que, malgré le fait que vous ayez adhéré au MSD en février ou mars 2008,

vous n’êtes pas en mesure de dire le nom que le parti avait à ce moment-là (rapport d’audition – p. 19).

Ainsi, d’après les informations à la disposition du CGRA, le Mouvement pour la Sécurité et la

Démocratie a changé de nom en novembre 2008 pour devenir le Mouvement pour la Solidarité et la
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Démocratie (voir farde bleue). Il n’est pas vraisemblable que vous n’ayez pas connaissance du nom que

le parti portait à sa création, d’autant que lorsque vous êtes devenue membre, le parti portait encore ce

nom. Le fait que vous étiez d’ « un niveau inférieur » ne peut expliquer que vous n’ayez pas

connaissance d’une information aussi fondamentale concernant votre parti politique.

Par ailleurs, le CGRA constate que vous avez, à de nombreuses reprises pendant l’audition, prononcé «

MCD ». Confrontée à cela, vous répondez que pour vous « C’est compliqué de prononcer ». Le CGRA

trouve peu plausible qu’une personne qui est amenée à faire de la sensibilisation auprès de ses

concitoyens et qui assistait à des réunions de parti tous les samedis (rapport d’audition – p. 22) ne soit

pas en mesure de prononcer correctement le sigle du parti politique auquel elle adhère.

Ces éléments amènent le CGRA à considérer votre adhésion au MSD comme non établie et, par

conséquent, remettent en cause votre crainte, laquelle se fonde principalement sur votre engagement

politique dans votre pays.

Deuxièmement, le CGRA remarque l'invraisemblance de vos propos lorsque vous déclarez que,

malgré la disparition de votre époux et les menaces proférées à votre encontre, vous avez

poursuivi vos activités politiques.

Ainsi, vous déclarez que votre époux a été convoqué fin juin 2009 à la police de Kigobe, accusé de faire

de la mauvaise propagande et que, depuis qu’il a répondu à cette convocation, vous n’avez plus de

nouvelles de lui (rapport d’audition – p. 12). Aussi, vous relatez qu’un homme vous a menacée début

juillet 2009 et vous a interdit de continuer vos activités politiques (rapport d’audition p. 13). Le CGRA

trouve invraisemblable que, malgré ces deux événements, vous persistiez dans vos activités politiques.

Confrontée à cette invraisemblance, vous répondez que vous n’avez pas pris au sérieux les menaces

proférées à votre encontre, estimant qu'il ne s'agissait que d'intimidations sans gravité (rapport

d’audition – p. 14 & 15). Ces propos ne permettent pas de rétablir la vraisemblance de vos propos et

lorsque vous y êtes confrontée, vous persistez à éluder la question (rapport d’audition – p. 15 & 16).

L’attitude risquée que vous adoptez n’est pas vraisemblable et est de nature à réduire la crédibilité de

vos propos.

Troisièmement, le CGRA trouve peu plausible que le pouvoir en place s’en prenne de façon si

virulente à une militante de base.

Le CGRA constate que vous expliquez à plusieurs reprises que vous étiez un membre d’un niveau

inférieur dans le parti politique MSD (rapport d’audition – p.19 & 20). Il est invraisemblable que les

membres du pouvoir en place ou les forces de l’ordre s’en prennent à des militants de base, n’ayant que

peu d’impact sur la vie politique et ce d'autant plus que, selon vos propres dires, les responsables

politiques de votre quartier se trouvent en liberté (p. 20). Confrontée à cette invraisemblance, vous

n’êtes pas en mesure d’apporter d’explication (rapport d’audition – p. 24).

Cet élément est de nature à discréditer votre récit et votre crainte de persécutions liée à vos opinions

politiques.

Quatrièmement, le CGRA observe que l’adhésion de votre mari au MSD ne peut pas être tenue

pour établie.

Ainsi, le CGRA constate que vous déclarez que vous époux a adhéré au MSD au début de l’année 2007

(rapport d’audition – p. 23). D’après les informations à la disposition du CGRA (voir farde bleue) et

d’après vos propres paroles (rapport d’audition – p. 19), le MSD n’a été créé qu’en décembre 2007.

Cette contradiction est de nature à remettre en cause l’adhésion de votre époux au parti politique MSD.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, ils ne permettent en

rien d’appuyer le bien fondé de votre demande d’asile.

Votre carte d’identité atteste de votre identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en

cause par le CGRA.

La documentation que vous remettez évoque une situation générale et non votre situation particulière et

ne permet donc pas d’appuyer votre récit.
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L’attestation de la Croix-Rouge atteste de votre hospitalisation et de la fausse couche dont vous avez

été victime ; ces éléments ne sont pas remis en cause par le CGRA mais il n’est toutefois pas possible

de relier ces faits aux évènements que vous avez relatés et qui sont à la base de votre demande d’asile.

L’attestation de SOS VIOL atteste des souffrances psychologiques dont vous êtes victimes et de

difficultés endurées au pays ; ces éléments ne sont pas remis en cause par le CGRA mais ils ne

peuvent toutefois pas être reliés aux évènements que vous avez relatés et qui sont à la base de votre

demande d’asile.

Notons encore que vous ne déposez aucun début de preuve relative à la situation actuelle de votre

mari.

En conclusion de tout ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Par ailleurs, l’article 48/4 § 2 (c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit

armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à

l’octroi du statut de protection subsidiaire.

La situation prévalant actuellement au Burundi, et tout particulièrement les évènements

intervenus ces six derniers mois, ne permettent pas de conclure à l’existence dans ce pays d’un

conflit armé au sens de la disposition précitée.

Après la conclusion d’un cessez-le-feu entre les deux parties au conflit le 26 mai 2008, prolongé

politiquement par la « Déclaration de paix » du 4 décembre 2008, le « Partenariat pour la Paix au

Burundi » signé le 30 novembre 2009 par le gouvernement burundais et le FNL met officiellement un

point final au processus de paix entre ces deux parties. Les derniers soldats sud africains de la Force

spéciale de l’Union africaine au Burundi, force chargée de veiller au processus de paix, ont quitté le

pays le 30 décembre 2009 (fiche réponse CEDOCA – p. 1). Au cours de l’année 2009, une aile

dissidente du FNL voit le jour et se transforme en parti politique, le Front national de libération/Iragi rya

Gahutu Rémy (FNL, héritage de Gahutu). Ce parti politique a été officiellement agréé le 26 janvier 2010

(fiche réponse CEDOCA – p. 3).

La situation générale en matière de sécurité reste stable. La fin du conflit armé, la démobilisation et la

réinsertion des anciens combattants FNL, ainsi que l’agrément du FNL et de son aile dissidente comme

partis politiques ont conduit à une très nette amélioration de la sécurité dans le pays, de telle sorte qu’il

n’y a plus de conflit armé interne au Burundi selon les critères du Conseil de sécurité de l’ONU (fiche

réponse CEDOCA – p. 9).

En décembre 2009, la Commission électorale indépendante (CENI) a présenté le calendrier des

élections pour l’année 2010, et quatre scrutins électoraux sont prévus dans le courant de l’année 2010.

Pour favoriser la participation la plus large possible de la population, les autorités et l’ONU ont distribué

un million de cartes d’identité aux Burundais qui en étaient dépourvus.

Le 4 février 2010, les 44 partis politiques agréés ont lancé le « Forum permanent des partis politiques

agréés », afin de trouver des solutions collectives aux problèmes du système politique burundais (fiche

réponse CEDOCA – p. 7). L’ICG (International Crisis Group) relève le 12 février 2010 que « la violence

politique n’a plus aucune commune mesure avec la période des hostilités, étant plutôt circonscrite à

des affrontements entre civils, partisans des principales formations politiques en lice » (fiche réponse

CEDOCA – p. 12).

La démobilisation des anciens rebelles FNL s’est achevée officiellement le 10 août 2009, de même que

l’intégration de certains de ceux-ci dans les services de sécurité burundais (fiche réponse CEDOCA – p.

3). Parallèlement, les autorités burundaises ont procédé à la mise en liberté de militants politiques et de

prisonniers de guerre du FNL (fiche réponse CEDOCA – pp. 5 & 6).

Concernant la violence liée à la criminalité et au banditisme, les Nations Unies soulignent que

l’insécurité est due à « l’existence d’un grand nombre d’armes légères, les conflits au sujet de la terre et
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des possibilités limitées de réintégration socioéconomique des soldat démobilisés et des ex-

combattants ainsi que des rapatriés, des personnes déplacées et d’autres groupes vulnérables » (fiche

réponse CEDOCA – p. 13). D’autres sources officielles ajoutent que 80 % des armes en circulation

auraient déjà été collectées, alors que d’autres sources citent les chiffres allant de 200000 à 300000

armes. Depuis la dernière campagne de collecte d’octobre 2009, la détention d’armes prohibées est

passible de lourdes sanctions (fiche réponse CEDOCA – p. 13).

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, force est de constater qu’il n’y a plus aujourd’hui au

Burundi de conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c). Telle est également la position des autorités

néerlandaises qui mirent fin dès le mois de janvier 2008 à la protection catégorielle octroyée depuis

mars 1996 aux ressortissants burundais (fiche réponse CEDOCA – p. 17). De renseignements recueillis

auprès des autorités néerlandaises, il apparaît aussi que ni l’Allemagne, ni le Danemark, ni le Royaume-

Uni ni la Suède n’octroie aujourd’hui de protection catégorielle aux ressortissants burundais (fiche

réponse CEDOCA – p. 18). Il ressort enfin d’informations recueillies auprès de l’Office Français de

Protection des Réfugiés et des Apatrides que ni cette instance ni la Cour nationale du droit d’asile n’ont

considéré en 2009 et 2010 que l’article 15, c) de la directive 2004/83/CE pouvait être appliqué à des

ressortissants burundais avec la conséquence que l’OFPRA n’instruit plus les demandes d’asile sous

l’angle dudit article 15, c).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1 A de la Convention de Genève relative au

statut des réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-

après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration et soulève

l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite, à titre principal, la réformation de la

décision du commissaire adjoint dont recours et la reconnaissance de la qualité de réfugié et à titre

subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Elément nouveau

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante dépose un e-mail émanant

de la secrétaire générale du Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie (ci-après MSD) datant du 9

juin 2010.

3.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de

la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif,

M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à

la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).
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3.3. En l’espèce, le Conseil estime que le nouvel élément fourni par la partie requérante satisfait aux

conditions prévues par l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la

Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

4. Question préalable

En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il

statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une évaluation

marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble des faits de

la cause. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement

d’une erreur manifeste d’appréciation.

5. Discussion

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de

la qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous

l’angle de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la

même loi. Il constate que la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, en ce qu’elle souligne que les violences aveugles subsistent actuellement au Burundi

et que les accords signés sont encore fragiles. Elle conclut que le Burundi doit être considéré comme

un pays où la requérante encourt un risque réel d’atteinte grave sans autre précision. Le Conseil en

conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître

le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec

celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil décide

d’examiner les deux questions conjointement.

5.2. La partie défenderesse estime que l’adhésion de la requérante et de son mari au MSD n’est pas

établie, que ses propos sont invraisemblables quant à la poursuite de ses activités politiques malgré les

menaces et la disparition de son mari. Elle estime de même peu plausible que le pouvoir en place s’en

prenne de façon si virulente à une militante de base. De plus, les documents déposés au dossier

administratif ne permettraient pas de renverser le sens de la décision attaquée.

5.3. La partie requérante, quant à elle, fait parvenir un e-mail rectificatif de la secrétaire général du

MSD attestant de son appartenance à ce parti politique. Elle justifie ensuite son manque de

connaissance du MSD par son faible niveau d’instruction, et allègue que si elle a continué ses activités

malgré la disparition de son mari et les menaces c’est parce qu’ « elle ne pensait pas que les

intimidations allaient mener à des agressions physiques de l’ampleur du viol ». Enfin, elle soutient que

le pouvoir en place procède à des actes d’intimidation afin de décourager tous les opposants « qui

pourraient faire tâche d’huile à l’intérieur du champ de recrutement du parti ».

5.4. Le Conseil estime que la question à trancher est celle de l’établissement des faits. Il convient dès

lors d’apprécier si la partie requérante parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle

communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la

conviction de la réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande.

5.5. Or, force est de constater que la partie défenderesse a pu légitimement constater que tel n’est pas

le cas. Si le premier motif du commissaire adjoint a été, à juste titre, contesté par la partie requérante,

au moyen d’un nouveau document annexé à sa requête, les autres motifs de la décision suffisent à

motiver formellement et adéquatement la décision de la partie défenderesse.

5.6. Ainsi, dans un premier temps, l’appartenance de la requérante au MSD n’a pas été tenue pour

établie par le commissaire adjoint au vu, notamment, du défaut d’authentification de sa carte de

membre. Cependant, la partie requérante joint à sa requête un e-mail rectificatif, émanant de la

Secrétaire générale du MSD, qui atteste que ladite carte de membre appartient bien à la requérante.

Dès lors, au vu de ce nouvel élément, l’appartenance de la requérante au MSD n’est pas remise en

cause. Cependant, la seule appartenance à ce parti politique ne suffit pas à établir une crainte

raisonnable d’être persécuté ou un risque réel de subir une atteinte grave et rien ne permet de croire

que la requérante ait tenu un rôle actif au sein du MSD.
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5.6.1. En effet, les déclarations évasives et peu consistantes de la partie requérante empêchent de

tenir pour établi son rôle de membre chargé de la sensibilisation. Il ressort de ses propos que ses

connaissances sur le MSD sont amplement insuffisantes au vu du rôle de sensibilisation qu’elle prétend

jouer. Ainsi, lorsqu’il lui est demandé d’expliquer le programme politique du MSD elle se contente de

fournir des mots clés et des généralités qui sont à même de s’appliquer à beaucoup de partis politiques

(voir rapport d’audition du 24 mars 2010, p.22).

5.6.2. C’est donc à bon droit que la partie défenderesse soulève qu’il est invraisemblable qu’une

personne amenée à faire de la sensibilisation auprès de ses concitoyens et qui assistait régulièrement

à des réunions du parti n’ait que des connaissances très superficielles du programme de ce parti.

5.6.3. En termes de requête, la partie requérante fait valoir son faible niveau d’instruction. Or, le

Conseil estime que cet élément ne suffit pas, à lui seul, à expliquer ces imprécisions, compte tenu de la

nature et de l’importance de celles-ci ; en effet, elles portent sur des informations élémentaires,

relatives au parti dont la requérante se prétend membre et au sein duquel elle dit militer.

5.7. Dans un second temps, la partie défenderesse souligne l’invraisemblance du comportement de la

partie requérante.

5.7.1. D’une part, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle relève qu’il est peu cohérent

que la requérante ait continué activement ses activités de sensibilisation malgré la disparition

inquiétante de son mari et malgré les menaces proférées à son encontre. L’explication de la partie

requérante selon laquelle « j’avais peur mais je n’avais pas envie d’abandonner mes activités » (voir

rapport d’audition du 24 mars 2010, p.13) et l’explication en termes de requête selon laquelle « elle ne

pensait pas que les intimidations allaient mener à des agressions physiques de l’ampleur du viol » ne

suffisent pas à justifier valablement un tel comportement et ne convainquent pas le Conseil.

5.7.2. D’autre part, le Conseil relève le peu de démarches entreprises par la requérante pour faire

libérer son mari, alors qu’à la suite de sa propre incarcération, elle s’est arrangée pour prévenir le

Colonel S.S. afin qu’il la fasse sortir de prison (ibidem, p.18). Interrogée à l’audience publique du 17 juin

2011, elle n’apporte aucune explication pertinente sur ce point, se contentant de déclarer qu’il était trop

risqué pour ce dernier d’intervenir pour son mari et que de toute façon, elle avait perdu le numéro de

téléphone du colonel. Il ressort dès lors de l’ensemble des propos tenus par la requérante qu’elle n’a

entrepris aucune démarche sérieuse, révélatrice d’un intérêt relatif au sort de son mari ou afin d’obtenir

de plus amples informations sur le lieu dans lequel il serait détenu. Cette incohérence jette un sérieux

doute sur la crédibilité des faits invoqués à la base de la demande d’asile de la partie requérante.

5.8. Le Conseil estime donc que les déclarations de la partie requérante concernant les éléments

qu’elle présente comme étant à l’origine de sa crainte ne sont pas suffisamment circonstanciées pour

permettre de tenir pour établi qu’elle a réellement vécu les faits invoqués. Les inconsistances et le

caractère lacunaire et peu détaillé des déclarations de la partie requérante constituent un faisceau

d’éléments convergents, déterminants et suffisants à elles seules à empêcher de tenir pour établis les

faits invoqués et le bien-fondé de la crainte, ainsi que le risque de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 : elles portent, en effet, sur les éléments

essentiels de son récit.

5.9. Pour le surplus, la partie requérante dépose au dossier administratif plusieurs documents.

5.9.1. Elle dépose sa carte de membre du MSD et sa carte d’identité qui permettent d’établir son

identité, sa nationalité et son appartenance au MSD.

5.9.2. La partie requérante dépose également une attestation de la Croix rouge qui atteste de son

hospitalisation et de la fausse couche dont elle a été victime ainsi qu’une attestation de l’ASBL SOS viol

qui relève les problèmes psychologiques dont souffre la requérante sans pour autant en déterminer de

manière claire la nature, ni encore moins leur cause ou l’existence d’un éventuel lien de causalité entre

ces problèmes et les événements ayant amené la requérante à quitter son pays. Ainsi, ces documents,

s’ils attestent d’une fausse couche ainsi que de souffrances psychologiques, ne permettent pas d’établir

un lien entre celles-ci et les événements présentés comme étant à la base de son départ du Burundi.
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5.9.3. Enfin, la partie requérante dépose un article de presse « Persécution des opposants politiques »

émanant du site internet www.gahuza.com et un article « Rapport des droits humains de 2009 :

Burundi » du département d’Etat (USA). Le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à des persécutions ou à des

atteintes graves. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des

raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays.

5.10. En ce que la partie requérante invoque que la situation qui prévaut actuellement au Burundi

permettrait de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980, le Conseil rappelle qu’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c) a eu lieu au

Burundi. La question est donc de savoir si ce conflit a pris fin.

5.10.1. Il a déjà été jugé, à cet égard, que la signature d’un cessez-le-feu ne suffit pas à établir que le

conflit a pris fin. La fin du conflit suppose son règlement pacifique et implique au minimum qu’il soit

constaté que les belligérants donnent des signes de désarmement tangibles et dénués d’ambiguïté,

entraînant une pacification durable du territoire (en ce sens, CCE, arrêt n°17.522 du 23 octobre 2008 et

17.811 (rectificatif) du 27 octobre 2008). La partie défenderesse soutient que tel est le cas aujourd’hui

au Burundi.

5.10.2. Dans le contexte actuel du Burundi, la persistance de zones d’insécurité et d’une criminalité

importante, tout comme le constat d’une impasse politique doivent inciter à faire preuve d’une grande

prudence dans l’examen des demandes de protection internationale des ressortissants burundais, mais

ne permettent pas, en soi, de conclure qu’un conflit armé interne ou international se poursuit au

Burundi.

5.10.3. Les extraits de rapports fournis par la partie requérante et ses arguments en termes de requête

ne donnent que des informations sommaires qui ne sont pas susceptibles de contredire adéquatement

les constatations faites par le Commissaire général concernant la fin du conflit armé entre le FNL et les

forces gouvernementales burundaises, il apparaît donc que ce dernier a légitimement pu conclure à

l’absence de conflit armé actuellement au Burundi.

5.10.4. L’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), à savoir

l’existence d’un conflit armé, fait en conséquence défaut, en sorte que la partie requérante ne peut se

prévaloir de cette disposition.

5.10.5. En conséquence, le moyen n’est pas fondé en ce qu’il est pris d’une violation de l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. Il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection

subsidiaire qu’elle sollicite.

5.11. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit juillet deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers

Mme L. GALER, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

L. GALER B. VERDICKT


